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CURRUCULUM VITAE 

 

I- IDENTITE 

 

 

Nom                            : CAPO-CHICHI 

Prénoms                        : Isidore Clément 

Langue de travail              : Français-Anglais 

 

 

  
II- DIPLOMES ET TITRES UNIVERSITAIRES 

 

Master Droit International et Européen des Droits fondamentaux, Mention Bien -Univ. 

Nantes (2013) 

Maîtrise ès Sciences Juridiques, Mention Assez bien, Univ. Nationale du Bénin (2000) 

  
III- ELECTIONS NOMINATIONS DISTINCTIONS SOCIALE & ACADEMIQUE 

 

MANDAT AU NIVEAU NATIONAL 

 

❖ 03 janvier 2019 : Élu Président de la Commission Béninoise des Droits de l’Homme 

 

2016 : Nominé Candidat du Bénin aux Elections du 23 Juin 2016 de Membre Expert 

Indépendant du Comité des Droits de l’Homme (CDH) des Nations Unies ; 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CCPR/Pages/Elections35th.aspx 

 
❖ 2015 : Lauréat du Concours Ten Outstanding Young Professional (TOYP) des 10 

Jeunes les plus remarquables du Bénin. Nominé dans la catégorie : « Contribution pour 

les droits des enfants, la paix mondiale/ les droits humains », Octobre 2015. 

 

 

IV- PARCOURS PROFESSIONNEL  
 

DIX ANS (10) années d’expériences dans la gouvernance des Institutions nationales des Droits 

de l’Homme (INDHS) et des Organisations Internationales Non Gouvernementales (OINGs) de 

défense et de promotion des droits de l’homme d’une part ; de l’expertise nationale, régionale 

et internationale dans l’accompagnement des Etats dans l’élaboration des rapports nationaux 

présentés devant les organes de traités des Nations Unies d’autre part ; enfin du plaidoyer 

pour l’impunité des crimes et une réelle complémentarité entre la justice pénale internationale 

et la justice au niveau des Etats de même que l’éducation au civisme, à la citoyenneté et aux 

droits humains. 

 

 

 

 

 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CCPR/Pages/Elections35th.aspx
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DEPUIS LE 03 JANVIER 2019 :  

 

1- PRESIDENT DE LA COMMISSION BENINOISE DES DROITS DE 

L’HOMME 
 

 

Mai 2014 à date 

 

2- Membre Expert du Groupe de Travail de la Commission Africaine sur la Peine de 

mort, les Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou Arbitraires et les disparitions 

forcées en Afrique (Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples) 

        https://www.achpr.org/fr_specialmechanisms/detail?id=9 

 

Aout 2018 à date 

 

3- Membre Expert du Groupe de travail Afrique Action Mondiale contre les Atrocités de 

Masse/ (GAAMAC) 

            https://www.gaamac.org/africa-working-group  

 

Octobre 2017 – Décembre 2018  

 

4- Expert auprès de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) dans le 

cadre du programme d’accompagnement des Etats à l’Examen Périodique Universel 

(EPU). 

 

● Du 02 au 06 septembre 2018 : Mission d’accompagnement des autorités Ivoiriennes 

en vue de la rédaction du Rapport de l’EPU (3e cycle) 

● Du 03 au 07 décembre 2017 : Mission d’accompagnement des autorités 

Djiboutiennes en vue de la rédaction du Rapport de l’EPU (3e cycle) 

● Du 09 au 13 octobre 2017 : Mission d’accompagnement des autorités Maliennes en 

vue de la rédaction de la rédaction du Rapport de l’EPU (3e cycle). 

 

Juin 2014 - 2018 

 

5- Président de l’Institut pour le Plaidoyer en Afrique (Institute for Advocacy in Africa),  

 

Février 2016 à Juin 2017 

 

6- Membre Expert du Groupe de travail de la Fondation Baltazar Garzon (FIBGAR) sur 

la Compétence Universelle. 

 

Décembre 2013 à Juin 2017 
 

7- Membre Expert du Groupe de travail sur l’Apatridie du Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les Réfugiés au Bénin.  

 

 

https://www.achpr.org/fr_specialmechanisms/detail?id=9
https://www.gaamac.org/africa-working-group
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Mai 2013 à Septembre 2014 

 

8- Coordinateur national, Coalition Béninoise pour la Cour Pénale Internationale (CB-

CPI) du 27 mai 2013 au 30 septembre 2014. 

 

Octobre 2014 à Juin 2017 : 

 

9. Représentant Résident au Bénin de World Federalist Movement-Institute for 

Global Policy (WFM-IGP) 

Le principal objectif du Bureau Afrique de World Federalist basé à Cotonou est de renforcer 

la capacité en matière de plaidoyer des réseaux de la société civile africaine sur les questions 

de la paix, de la justice internationale, des droits de la femme et de la justice basée sur le 

genre en Afrique. Dans ce sens, le Bureau Afrique de World Federalist Movement-Institute 

for Global Policy (WFM-IGP), initie en liaison avec les organisations de la société civile 

béninoise et africaine des sessions de renforcement de capacité sur les thématiques 

susmentionnées et organise des conférences et des séminaires de formation à l’attention des 

membres des différentes Coalitions Internationales à savoir : la Coalition pour la Pénale 

Internationale (CICC)  et la Coalition Internationale pour la Responsabilité de Protéger 

(ICRtoP). 

 

Octobre 2014 à Décembre 2016 

 

10. Coordinateur Régional pour l’Afrique de la Coalition pour la Cour Pénale 

Internationale 

 

Les responsabilités du Coordinateur Régional Afrique se résument comme suit : 

Créer et maintenir une bonne et stratégique relation de travail avec les membres de la CICC à 

travers la région ; Prodiguer un soutien et une ligne de conduite aux membres du CICC à travers la 

région afin de renforcer leurs capacités à faire avancer la justice à la CPI et au niveau national ; 

 

Identifier de nouveaux membres pour la CICC et des alliés dans la région afin de diversifier le 

réseau des partenaires de la CICC et des parties intéressées dans la CPI dans la région ; 

Evaluer les développements dans les pays clés actuellement, et d’autres à être déterminés ; 

développer des stratégies de plaidoyer dans chaque pays cible, en coopération avec des partenaires 

clés nationaux et internationaux, afin de mener à un progrès de long terme des objectifs de la 

CICC tels que la ratification, l’implémentation, la complémentarité, et la coopération ;  

  

Faciliter les échanges d’opinion et d’expertise entre les ONGs nationales et les branches du 

gouvernement ; Rencontrer des fonctionnaires gouvernementaux, des académiciens, des 

parlementaires et d’autres intervenants importants dans le but de promouvoir les buts de la CICC 

au niveau national ; 

Aider à développer et revoir les projets des ONGs pour des activités locales liées à la CPI ; Prendre 

part à des réunions régionales et nationales en Afrique, ainsi que à l’Assemblée des Etats-Parties 

et aux sessions de la société civile à La Haye ; Identifier et développer des rapports avec les 

contacts médias clés ; Rédiger des rapports réguliers sur le processus de la CPI en Afrique ; 

Coordonner les activités du programme et leur financement, les questions budgétaires, et les mises 

à jour régionales ;Superviser le personnel et les stagiaires du bureau basés en Afrique, selon les 

besoins. 
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11. Directeur Exécutif Amnesty International Bénin (AI Benin) :  

    Avril 2012 - octobre 2014 :  

    Responsabilités : 

Représentation Pays 

Médias et Porte Parolat/Communication  

Coordination Organismes Inter Gouvernementaux 

-----------------  

• Agir en tant que porte-parole et représentant d’Amnesty International au Bénin ; 

• Coordonner le travail de plaidoyer et de lobbying du mouvement au Bénin, en l’occurrence en 

renforçant les relations avec les organisations partenaires, les médias et le gouvernement  

• Collaborer avec le programme Média et Audio-visuel du Secrétariat International par rapport 

aux stratégies de communication et communiqués de presse pour le Bénin.  

• Mettre en place de bonnes relations de travail avec les ONG et institutions nationales avec 

lesquelles une collaboration est envisageable, afin de faciliter des actions de pression 

conjointes si cela est nécessaire, et au moment opportun ; 

•Planifier la stratégie OIG de mon organisation conformément aux priorités du mouvement et 

de la section ; 

• Identifier les occasions de pression intéressantes qui se présentent dans mon pays ou dans 

ma région et d’y donner suite par une action, en consultation avec l’équipe (régionale ou 

thématique) du SI adéquate ; 

• Intervenir en tant qu’interlocuteur et spécialiste de AI Bénin auprès des membres de la 

Société civile et ou d’Organisation Non Gouvernementale présentant un intérêt pour le travail 

de pression et de plaidoyer. 

 

 
V- TRAVAUX ET PUBLICATIONS 

 

a)   Travaux de recherche : 

 

« Egalité de droit dans la famille   au   Bénin :  progrès et   défis   à la lumière de la 

convention des nations unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes », Mémoire de recherche, Master 2 Spécialité Droit International et Européen des 

Droits fondamentaux, Mai 2013. 

 

« La contribution aux charges du ménage dans le Projet de Code des personnes et de la 

Famille du Bénin », Mémoire de recherche, Master 1 Droit des Affaires   et Carrières 

Judiciaires, Août 2000. Premier Prix JURISJAM   Année 2000 Pour la qualité du travail de 

recherche. 

  

b)   Articles : 

 

 « La CPI et l’effectivité de la justice en Afrique : Que retenir en 20 ans ?», publié sur le 

Blog : https://glorydroitshumainsbnin.wordpress.com/2018/07/18/la-cpi-et-leffectivite-de-la-

justice-en-afrique-que-retenir-en-20-ans/  
 

https://glorydroitshumainsbnin.wordpress.com/2018/07/18/la-cpi-et-leffectivite-de-la-justice-en-afrique-que-retenir-en-20-ans/
https://glorydroitshumainsbnin.wordpress.com/2018/07/18/la-cpi-et-leffectivite-de-la-justice-en-afrique-que-retenir-en-20-ans/
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« Entretien accordé au Quotidien Hebdomadaire spécialisé Droits Humains Infos                

(www.droitshumains.info) «  En procédant à la commutation des peines, le Gouvernement du 

Bénin respecte l’un de ses engagements internationaux », N°101 du 28 février au 06 mars 2018, 

page 8&9. 

« Plaidoyer pour une vie carcérale humanisée : De la nécessité de donner droit à la dignité 

dans nos prisons », In la Nation du 27 février 2017 

« Le Bénin peut jouer un rôle majeur dans le soutien à la CPI », Interview réalisée dans la 

Nation du 25 janvier 2017 

« Responsabilité de protéger : le rôle des médias dans la prévention des conflits en période 

électorale », In la Nouvelle tribune du 24 Février 2016 

« Le procès Gbagbo : entre responsabilité de protéger et impératif de justice pour les 

victimes », In la Nouvelle Tribune du 28 Janvier 2016. 

« Quels droits pour les enfants dits sorciers ? » In Lueur d’espoir, Bulletin d’information et 

d’éducation sur les droits   humains, Amnesty-International/Benin, No 004, Jan.- Fév. /02, p5- 

« Egalité et solidarité : la nouvelle philosophie béninoise de la contribution des époux aux 

charges du ménage » in Bulletin de Droit et d’information numéro 16-2001. 

 

 

  c)   Communications : 

 

● Communication sur le thème : « L’apport de la Cour Pénale Internationale à la justice 

en Afrique » Communication présentée au cours de la 16ème Conférence trimestrielle de la 

Coalition Ivoirienne pour la CPI et dans le cadre de la Commémoration des 20 ans du Statut 

de Rome, Abidjan- Côte d’Ivoire 16 juillet 2018 

● Communication sur le thème : « Rôle Clé des Protocoles internationaux et régionaux : 

l’abolition de la peine de mort au Bénin », Congrès Régional sur la peine de mort, Abidjan 

du 09 au 10 avril 2018, Abidjan, CRRAE le 11 avril 2018  

● Communication sur le thème : « Les efforts de la Commission Africaine des droits de 

l’Homme et des Peuples (CADHP) pour l’abolition de la peine de mort en Afrique » 

Communication présentée au cours du 2ème Colloque sur la situation des défenseurs des 

Droits de l’Homme en Afrique, 29 mars 2017 Atlantic Beach Hôtel, Cotonou (Bénin). 

● Communication sur le thème : « Panorama de la peine de mort en Afrique en 2016 » 

Communication présentée au cours du Séminaire Parlementaire Régional sur la peine de 

mort en Afrique Subsaharienne francophone, 19-20 décembre 2016 Splendid Hôtel, 

Ouagadougou (Burkina Faso) 

● Communication sur le thème : « Résultats de suivi de mise en œuvre des 

recommandations de l’EPU au Bénin. », dans le cadre de l’Activité de vulgarisation des 

recommandations de l’Examen Périodique Universel (EPU) et du Plan d’Action Nation de 

mise en œuvre organisé par Changement Social Bénin 10 août 2016. 

● Communication sur le thème : « La relation de la CPI avec l’Afrique, Le Principe de 

complémentarité et la lutte contre l’impunité », Communication présentée au cours de la 

réunion du Groupe de travail sur la compétence universelle organisée par La Fondation 

Baltazar Garzon et la Délégation de l’UE au Togo, 24-26 février 2016. 

● Communication sur le thème : « Le rôle de la Société civile africaine pour une justice 

aux victimes et une paix durable en Afrique » Communication présentée au cours de la 

9ème Conférence trimestrielle de la Coalition Ivoirienne pour la CPI et dans le cadre de la 

Commémoration de la 13 -ème Journée de la Justice Internationale, Abidjan- Côte d’Ivoire 

29 juillet 2015 

http://www.droitshumains.info/
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● Communication sur le thème : « Importance de la complémentarité au regard du statut 

de Rome de la CPI », 1er juillet 2015, Conférence publique en collaboration avec Amnesty 

International Togo, Lomé Togo 

● Communication sur le thème : « Infractions électorales et les mécanismes d’alertes en 

cas de violation des droits fondamentaux énoncés dans le Code Electoral », dans le 

cadre de l’Activité de renforcement de capacités de quelques acteurs des médias sur les 

innovations du Code électoral organisé par Changement Social Bénin, 23 juin 2015. 

● Communication sur le thème : « Engagement avec la Cour pénale internationale », 

Rencontre panafricaine sur l’engagement pour la justice pénale internationale : 

Enseignements à tirer en termes de mobilisation et de plaidoyer, Trust Africa, Dakar, 

Sénégal 26 mai 2015 

● Communication sur le thème : « Etat de la ratification du Statut de Rome et de ses 

amendements en Afrique & Importance de la complémentarité », 1ere Conférence 

panafricaine de la société civile des pays en situation devant la CPI Kinshasa, République 

Démocratique du Congo ,06 Mai 2015 

● Communication sur le thème : « La justice pénale internationale en question ? », 

Rencontre mensuelle A bâtons rompus avec les médias, 1ère Edition 11 avril 2015 

● Communication sur le thème : « L’importance de la complémentarité et l’adoption des 

lois de mise en œuvre », 13 -ème AEP, New York, Nations Unies, 11 décembre  2014 

● Communication sur le thème : « La protection des droits de l’homme en période de 

conflit armé et la sanction internationale des crimes de guerres » Comité International 

de la Croix Rouge, Concours National de plaidoirie en Droit International Humanitaire, 

Université d’Abomey Calavi Septembre 2013. 

● Communication sur le thème : « De la paix au foyer, à la paix dans le monde : défions 

le militarisme et finissons-en avec les violences faites aux femmes » Réseau d’Education 

aux Droits Humains du Bénin (REDH-BENIN), Déc. 2012 

 

 

VI- FORMATIONS/PLAIDOYER  

 

Droits de l’Homme 

 

✔ Formation sur les mécanismes régionaux et internationaux juridictionnels et non 

juridictionnels de promotion et de protection des droits de l’Homme (CADHP, 

CAfDHP, MNP), Cotonou février-Mars 2021).  

✔ Formation des moniteurs des droits humains et personnes focales de la société 

civile œuvrant dans le domaine des droits de l’homme dans l’espace CEDEAO, KAIPTC, 

Accra-Ghana, 19-23 aout 2019.  

✔ Participation au « 5ème Séminaire Francophone sur l’Examen Périodique Universel 

(EPU), Atelier N°2 sur le Rôle des parlementaires, des institutions nationales des 

droits de l’Homme et des organisations de la société civile : bonnes pratiques, 

stratégies et défis », Dakar, Sénégal du 25 au 26 juillet 2018. 

✔ Panéliste, Congrès Régional sur la peine de mort, Abidjan du 09 au 10 avril 2018 

✔ Diverses Missions de Plaidoyer avec la Fédération Internationale des Associations 

Chrétiennes pour l’Abolition de la Torture (FIACAT) et World Coalition against 

Death Penalty (WCDP) en Afrique de l’Ouest dans le cadre de mon mandat d’Expert à 

la CADHP 

✔ Rapporteur Général à « l’Atelier sur le renforcement de la collaboration des 

acteurs et de l’action juridique pour l’élimination de la pratique des Mutilations 
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Génitales Féminines au Bénin », Wildaf Benin/Equality Now - Cotonou, Bénin du 04 au 

06 avril 2017. 

✔ Participation à « la IXème Assemblée consultative des parlementaires sur la Cour 

Pénale Internationale et l’Etat de Droit (CAP-ICC) & au 38ème Forum annuel de 

l’Action Mondiale des Parlementaires (PGA) sur le thème : « D’ici à 10 ans : 

Comment renforcer les cadres légaux et internationaux et travailler ensemble pour 

un monde sans impunité pour les crimes de masse ?», Dakar, Sénégal du 09 au 10 

décembre 2016. 

✔ Formation sur « le Leadership des jeunes et la prévention des conflits en Afrique 

de l’Ouest », Gorée Institute Abidjan 20-22 juillet 2016 

✔ Participation à « la Réunion consultative de l’Alliance “Prevention Up Front” en 

Afrique de l’Ouest sur le thème : « Pour un réel engagement des organisations de 

la société civile pour la paix et la justice dans la prévention des conflits », Cotonou, 

Bénin du 11 au 13 mai 2016. 

✔ Participation à « la Réunion Consultative de l’Union Africaine (UA) sur la signature 

et la ratification de la Convention de Kampala sur les Personnes Déplacées 

Internes », Accra- Ghana, 12-14 août 2014 

✔   Participation à « l’Atelier   de renforcement   de capacités des organisations de 

la société civile sur les   mécanismes de surveillance et de protection des droits 

de l’homme » Office du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme », BRAO, Cot. 

19 juillet 2014. 

✔ Participation à « l’Atelier de renforcement des capacités et de validation de 

l’avant-projet de loi sur l’asile et la protection des réfugiés au Bénin et du Projet 

de décret portant organisation, fonctionnement de la Commission Nationale pour 

l’Assistance aux   Réfugiés (CNAR) », UNHCR Bénin Grand Popo 16-18 juin 2014 

✔ Formation sur « l’Apatridie », Saly Sénégal 29-30 avril 2014 

✔ Formation sur « Police et Droits de l’Homme », Dakar 24-27 mars 2014 

✔ Formation sur « l’Apatridie », Banjul, Gambie, UNHCR Décembre 2013 

✔ Formation sur « Les personnes déplacées internes », UNHCR Bureau Régional 

Afrique de l’Ouest Dakar Sénégal, Décembre 2013 

✔ Formation sur « l’Apatridie », Sally-Sénégal, UNHCR BRAO - Novembre 2013 

✔ Formation en Droits de l’homme - Chaire Unesco des Droits de l’homme et de la 

Démocratie (19-21 Novembre 2001) ; 

✔ Formation en Droits de l’Homme – Institut des Droits de L’Homme et de la Promotion 

de la Démocratie (Octobre 1995- Juillet 1996). 

 

 

VII-  REFERENCES 

 

1. Me Reine ALAPINI GANSOU, Juge à la CPI, Ancien Rapporteur Spéciale sur les 

Défenseurs des Droits de l’Homme et Ancienne Présidente de la Commission Africaine des 

Droits de l’Homme et des Peuples, E-mail alapinireine@yahoo.fr 

 

2.Mme Jelena Pia Comella, Managing Coordinator, Global Action Against Mass 

Atrocity Crimes (GAAMAC), Ancienne Directrice Exécutive Adjointe Coalition 

mailto:alapinireine@yahoo.fr
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mondiale pour la CPI et de World Federalist Movement-Institute for Global Policy New 

York-USA Email: jelena_pia@hotmail.com  

 

    3.* Pr. Noel Gbaguidi, Président du Conseil National de l’Education (CNE), Professeur 

Titulaire et Agrégé  des Facultés de Droit, Ancien Titulaire de la  Chaire  UNESCO des Droits de 

la Personne Humaine et de la Démocratie, Email: ahonag@yahoo.fr 

 

 

Cotonou, le 1 Février 2022  

 

     

mailto:jelena_pia@hotmail.com
mailto:mtgrimaud@hotmail.com

